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8 frim aire , Siffrein a écrit à B rotier, il est tim onier su r 
une corvette, se porte bien et dem ande de l’argent. B rotier lui 
a envoyé 100 livres.

23 th erm id o r : il a envoyé des détails su r la jeune p rin ­
cesse à M aury, pour les fa ire  connaître  à Mesdames, il a 
oublié de lui recom m ander le secret le plus absolu, et dem ande 
à  A ntraigues de le faire. —  R. d e  Gr a n d s a ig n e s .

— Un objet du commerce franco-russe en 1790-1793. —
On au ra  l’occasion de no ter ci-dessous les activités de la 
m aison A rth u r, fab rican t de papiers peints, su r le m arché 
de Moscou dans les prem ières années de la Révolution. Un 
au tre  docum ent re la tif à une ébauche de reprise  com m erciale 
en tre  la F rance et la Russie en b ru m aire  an  III perm et de 
souligner la n a tu re  essentielle des relations franco-russes 
à la  fin  du x v i i i e siècle, c ’est-à-dire l ’échange de m atières 
prem ières contre  des produ its de luxe; dans la négociation 
patronnée p a r M onneron, il s’agit d ’im porter, de C ronstadt, 
dix-sept cargaisons de chanvres, de suifs et de b arres de fer, 
et d ’exporter, en échange, des soieries de luxe, des tissus 
d ’am eublem ent, des vins et de l’eau-de-vie. Comme l’a 
dém ontré G. Lefebvre, dans son artic le  su r « Le com m erce 
ex térieur en l’an  II » (1), l ’exporta tion  des produ its de luxe 
provenant des séquestres devait constituer le moyen le m oins 
onéreux pour la République d ’obtenir des grains é trangers, 
et le com m erce franco-russe ne fa it pas exception à cet égard.

E n  b ru m aire  et en frim aire  an  II, la Commission des 
Subsistances devait s’adresser aux m aisons spécialisées dans 
les im porta tions afin d’obten ir d ’elles des renseignem ents 
su r les p rix  en cours en 1790 su r les différents artic les 
d’im porta tion  courante. Cette enquête, qui eu t pour b u t la 
p rép ara tio n  des tab leaux  du m axim um , a l’avantage de 
conserver à l ’h isto rien  de nom breuses correspondances 
d’affaires et de factu res de 1790, p rovenan t des grandes 
m aisons d ’im porta tion  de P aris, du Havre, de Bordeaux, de 
M arseille, de N antes, de Lyon, etc.; tous ces papiers, qui ont 
servi d’élém ents d ’appréciation  pour dresser les tab leaux  
du m axim um  se trouven t dans le second carton  du m axim um  
général p o u r le départem ent de P aris, F 12154431, aux 
Archives nationales, carton  consacré en grande p artie  aux

( 1 )  Georges L e f e b v r e ,  Le com m erce e x té r ie u r  en l ’an  II, La R é v o lu ­
tio n  fra n ça ise , t. 78, 1925.
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prix des laines et des tabacs d ’im portation . P arm i les maisons 
commerciales auxquelles la Com mission devait s’adresser 
figurait celle de Guyot, Cavaillon et Cie, im porta teu rs  de 
Paris  en 1790, m aison qui fu t m ise en liquidation en 1792, 
pour  être  rem placée p a r une nouvelle ra ison  sociale, Guyot 
frères et Cie. C’est cette dern ière m aison qui répondit à la 
circulaire  de la Com mission, en lui ad ressan t la lettre sui­
vante, datée du 10 frim aire  an  II :

« Les citoyens Guyot frères et Compagnie ont reçu de 
l ’adm in is tra tion  des subsistances et approvisionnem ents la 
le ttre  q u ’elle avoit adressée aux  citoyens Guyot et Cavaillon... 
ils on t fa it  le relevé des différentes fac tu res de soyes de porc 
qui leur ont été envoyées de Pétersbourg  en 1790; il en 
résulte  que la p rem ière sorte  revenoit rendue à Paris  à 
40 &  42 s. la livre poids de m arc , et la seconde sorte de 19 à 
20 s. la livre...

« En  l’année 90 la soye de porc 1re ste coûtoit à Saint- 
Pétersbourg  15, 16 et 17 roubles le poud. 3 pouds forment 
un  quin tal poids de m arc . Les le ttres de Pétersbourg en 1793 
la porto it  à 21 R. la 1re sorte  et 10 R. la 2e sorte p ar  poud. 
Le Rouble en 1790 revenoit au  m oyen de l ’opération du 
change p a r  Am sterdam  ou Londres su r Paris  à 3 1. 6 s. 8 d.

« Les tra ites  fa ites d irectem ent de Pétersbourg  sur la 
F rance  se négocient difficilem ent, n ’y ayan t point de cours 
de change établi en tre  les deux E tats.

« La soye de porc d ’A rchangel diffère peu de celle de 
P étersbourg  pour la q u a lité ; le p rix  en est cependant un peu 
plus élevé, a ttendu  que les fra is de tran sp o rt, assurances, 
&  ca sont plus considérables... »

Les frères Guyot a jo u tè ren t q u ’ils n ’étaient pas à même 
de donner des renseignem ents su r les p rix  de la soie de porc 
du m arché  in térieur, se spécia lisan t, ainsi que leurs prédé­
cesseurs, un iquem ent dans l’im porta tion  du produit 
russe  (2). —  R. Cobb.

—  A rthu r  e t  le com m erce avec M o s c o u  —  Arthur,
m archand  de papiers pein ts  et m em bre de la Commune, qui 
sera sacrifié comme tel après le 9 therm idor, était un com­
m erçan t  de portée in terna tionale , avec des agents et des 
acheteurs en R ussie; un  de ceux-ci é ta it le tap iss ie r français,

(2) A rch ives  n a t io n a le s , F 12 154431 (M axim um  gén éra l, d é p a r te m e n t de 
P a r is ) .
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Pluz, établi à Moscou. La le ttre  que celui-ci adresse à son 
neveu, A llard, donne des détails in té ressan ts  su r les conditions 
dans lesquelles se fa isa it le com m erce avec la R ussie en 1791 
et tém oigne en m êm e tem ps de l’im portance de la m aison 
A rthur. Cette pièce se trouve dans le dossier de D esplaignes, 
négociant à P aris , qui fu t arrê té  le 10 m essidor an  II, en 
m êm e tem ps q u ’A llard (Archives nationales, F 74673 d .3).

« M. A llard,
P aris.

Moscou ce 20 avril 1791.

« M onsieur et cher neveu,

« Je  vous envoie ci-jo in te la seconde le ttre  de change 
de 800 roubles su r A m sterdam , pour serv ir en cas de besoin, 
com m e je  vous l ’ai annoncé p a r m a prem ière, ainsi que le 
contenu  de m a lettre. Le change n ’est actuellem ent q u ’à 
26 [? ], ce qui ne vous fe ra  pas to u t à fa it 3 livres par 
rouble; vous voudrez bien payer à M. A rth u r la  som m e de
1.781 livres, à un  doreur dont je  vous ai dé jà  parlé  300 livres, 
le su rp lus vous voudrez bien l’em ployer pou r la subsistance 
de M adam e Pluz.

« Si je  ne vous envoie pas davantage dans ce m om ent- 
ci, vous avez la preuve com bien je  perds su r le change, vous 
avez été p résen te  l ’année dern ière que M. V andenyver, 
banquier, m ’a payé le rouble à ra ison  de 3 livres 5 s. D ans 
ce tem ps-là je  m e plaignois dé jà  beaucoup, et si la paix se 
fa it com m e nous l’espérons, le change rem ontera  à p lus de 
20 %. Je  vous p rie  de dire à M. A rth u r que si je  ne lu i envoie 
pas un  acom pte su r la dem ande que je  lui fais, que c’est ce 
que je  viens de vous dire qui en  est la cause. M algré cela, 
il peu t com pter que sitô t que le change rehaussera , je  vous 
ferai passe r le m on tan t. Je  com pte m e rendre  à P aris  au 
début de l’h iver; il est de tou te  nécessité, ta n t pour vos 
in té rê ts  que p o u r les m iens que ce que je  dem ande m ’arrive  
le plus p rom ptem en t possible... je  vous préviens q u ’il p a r t 
des m archands d ’ici p o u r P aris, qui fon t le m êm e com m erce. 
Il est nécessaire com m e vous voyez que m on pap ier arrive 
le prem ier, pou r éviter la rivalité  des au tres qui son t plus 
riches que moi.

« Voici les m oyens q u ’il fa u t vous serv ir p o u r fa ire  cet 
envoi le p lus tô t possible. 1° Il fa u t écrire to u t de su ite à 
MM. G autier et Pontrom e, négotian ts à Rouen, s ’il y a des



bâtim ens en charge pour la Russie, et p o u r quel temps. 
D em andez aussi s ’il y en a pour H am bourg, c’est le premier 
p rê t à p a r tir  qui doit avoir la p référence; de R ouen en Russie 
en droite ligne, vous l ’adresserez à M. Lacoste, négotiant à 
S aint-Pétersbourg , pour M. P luz à Moscou. P o u r Hambourg, 
vous l ’adresserez à M. Sim sen qui l’enverra à M. Souchait, 
négociant à Lubeck..., et en cas q u ’il n ’y a it point de 
bâtim en t en charge, ou q u ’ils p a rten t tro p  ta rd , voyez au 
C hariot d’or, rue Greneta, le m aître  de la m aison, il vous 
donnera les m oyens de m e les fa ire  p arv en ir p a r terre, par 
F ran c fo rt et Lubeck, to u jo u rs  adressé à M. Souchait. Vous 
aurez la bonté de voir que les caisses soient de bois neuf, 
faites à queue de ronde, couvertes de toile grasse, en outre 
em paillées et em ballées... Je  désirerois que vous fassiez 
assu re r les risques par m er. F aites en sorte... que tou t soit 
bien désigné ce que contient chaque caisse num érotée, comme 
par exemple N° 1 ta n t de rouleaux  à tan t, en su ivan t l’ordre 
de la facture... P a r le m êm e courrie r j ’écris à M. A rthur à 
qui j ’envoie le double de la com m ande que vous avez ci-jointe. 
Pour éviter les em barras d ’envoyer la le ttre  de change à 
l’acceptation, ou la négocier avec M. V andenyver, proposez- 
la à M. A rth u r qui vous rem boursero it le su rp lus, car sans 
doute il fa it des affaires en Hollande.

signé
P l u z ,  tap issier françois, M aison d e  
M'me H ennem an, carrossier, vis-à-vis
le M onastère Z latooustinesk i entre 
la M isinski et la  P acrovka ».

Suit la liste détaillée des com m andes de pap iers peints de 
différentes qualités. —  R. Cobb.
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m asse des ouvriers  (4), la surveillance seroit si stric tem ent 
observée q u ’aucune voiture, ballot, bateau, en un mot aucun 
t ran sp o r t  ne pourroit avoir lieu sans être m uni d ’excellentes 
lettres ou permission, et les objets qui se trouveroient en 
fraude  seroient saisis, c’est-à-dire avec les équipages, un  tiers 
au profit des pauvres et les deux au tres tiers au profit des 
compagnies qui les auroient arrêtés.

« De là, aucuns agioteurs, aucun m archand  de grains 
n ’oseroient plus s ’exposer. De là des d im inutions conséquentes 
se feroient sentir  dans toutes les branches de commerce de 
l’intérieur, et principalem ent sur toutes les denrées de pre­
mière nécessité. De là le riche abaisseroit son orgueil devant 
le pauvre q u ’il verroit se conduire avec cette m arche d ’équité 
et de distinction; alors la paix se ré tab lissan t dans tous les 
coeurs, le peuple redoublant de confiance s’arm eroit d ’une 
nouvelle force pour la défense de la patrie  et la République 
seroit sûre d ’avoir en un in s tan t  deux millions de citoyens 
prê ts  à m archer  au prem ier signal pour la défense contre les 
ennemis du dehors et les malveillans du dedans.

« T o m b o is , p ro c u re u r  de la co m m u n e  de
Nesle, départem ent de la Somme » (5).

—  Perregaux et  une pro position d'échanges c ommerc iaux 
franco-russes en brumaire an III . —  Le 13 b rum aire  an III, 
Louis Monneron, mem bre de la Commission du Commerce et 
des Approvisionnements de la République, soum it au Comité 
de salut public le rap p o r t  suivant, à la suite d ’une proposition 
officieuse que venait de lui faire le banqu ier Perregaux, 
ren tré  d’une m ission commerciale à Bâle.

« On offre de F ran c fo r t  les objets détaillés ci-après aux 
conditions suivantes ;

« 10 chargem ens de suifs pour savon lestés avec du fer 
en barre, 7 chargem ens de chanvre net lestés avec du fer.

« C’est une spéculation faite à Saint-Pétersbourg pour 
compte russe sous protection d’un intéressé dans l’affaire. 
Les 17 vaisseaux sont neutres avec passeports  maritimes, 
les factures sont en livres sterlings, la destination est Livourne 
ou Londres, la livre sterling sera évaluée à 24 livres de 
Livourne; les chargem ens seront payables en argen t avec 
bénéfice de 70 % su r  le m on tan t  des factures, ou bien moitié

(4) C’est  no u s  q u i  sou l ignons .
(5) A rch ives  n a tio n a le s ,  F 11 407 (Subs is tances ,  Som m e, 1793-1815).
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en argent su r  ce pied et moitié en m archandises avec 80 % 
de profit... Les m archandises consisteront en objets de la 
Chine, Velours, Etoffes de Soye, Vins, E au  de Vie, Glaces, 
Tapis, Teintures,  Meubles, Horlogeries, porcelaine, feux de 
cheminée, on déposera en m ains tierces à Bâle l’argent pour 
répondre de la totalité  du paiem ent au prix  convenu...

« L ’intéressé russe a 50,000 roubles au départ  du dernier  
vaisseau de Cronstadt, en conséquence des passeports m ar i­
times. NB. 63 poods russes font une tonne de 20 qu in taux  
anglais. 10 poods russes font un  burquil.  1 rouble fa it  100 
copecks » (1).

Un rappor t  supplém entaire  de la m ain  de Monneron, 
qui se m o n tra i t  personnellement intéressé à la réussite de 
l’affaire (il envoie au Comité de salut public un brouillon 
d’arrêté p a r  lequel il s ’off re comme négociateur pour aller 
en Suisse s ’aboucher avec le mystérieux in term édiaire  de 
Perregaux) précisa que les dix-sept bateaux  neutres, le 
« Seelust » (capitaine L im m erm ann),  le « Gebrudere » (cap. 
Holz), le « Hoffnung » (cap. Bein), le « Schoum agd » (cap. 
Herz), le « Gluck » (cap. Lustig), le « Nostra Signora » (cap. 
Bianchi), le « R ussm ann  » (cap. E rn s t ) ,  le « V ernunft » (cap. 
Kugel), le « H errschaft  » (cap. Schneider),  le « Campo 
Sancto » (cap. Buonfiglio), le « Herzog » (cap. Schnerler),  
« L’E tat  d ’Anco » (cap. Nielo), le « Cita Nuova » (cap. Galbi), 
le « San Carlo » (cap. F erino) ,  et le « D ankbarkeit  » (cap. 
Haas) seraient p rê ts  à appareiller de Cronstadt dès la 
conclusion des négociations, de façon à arr iver à E lseneur 
dans le cou ran t  de décembre 1794; à Elseneur, ils a t tendra ien t 
les instructions des agents français  pour les faire diriger vers 
des ports de la République, avec des connaissements pour 
Londres ou p our  Livourne. Leur cargaison totale com prenait : 
182,000 q u in taux  de suif, 34,000 q u in taux  de fer, 32,000 
quintaux de chanvre  (2), 600 milliers pesant de poudre  à

(1) A rch ives  n a tio n a le s ,  F 11 292-3 (C om m iss ion  d u  Com m erce  et des 
A pprov is ionnem en ts  de  la  R épub lique .  C o m p ta b i l i té  et r a p p o r t  au  C om ité  
de Sa lu t  pub l ic  e t  à  la  C o m m iss io n  des F inances ,  a n s  I I - I Ï I ) .  Ce doss ie r  
t r a i te  à  peu p rès  exc lus ivem en t  des ach a ts  de b lé  et des f o u r n i tu r e s  de 
guerre  à  l ’é t ra n g e r .  Il rense igne  a b o n d a m m e n t  s u r  les ac t iv i tés  des 
Agences de  M arse i lle ,  du  Havre ,  de  N an tes  e t  de B ordeaux ,  chargées 
p a r t icu l iè re m en t  de l ’a ch a t  des gra ins .

(2) La  d ise t te  des ch an v re s  se fa i s a i t  s e n t i r  t o u t  p a r t i c u l i è r e m e n t  
p our  les services de  la  M arine.  Les 34 D is t r ic ts  q u i  d éc la ra ien t  p ro d u i re  
du chan v re  s u r  l e u r  t e r r i to i re ,  d ’après  u n e  e n q u ê te  de p r a i r i a l  an  II, 
suffisaient a u x  beso ins  de l ’a rm é e  de t e r re  q u i  n ’u t i l i s a i t  que  des c h an v re s  
de t ro is ièm e  q u a l i té .  Ces D is t r ic ts  o ff ra ien t  200 m i l l ie r s  de ch an v re s  
in fér ieu rs .  D ’ap rès  les calculs  de la  C o m m iss io n  de Commerce, on  ne 
p ro d u isa i t  d a n s  to u te  la  R é p u b l iq u e  q u e  p o u r  500 m il l ie r s .  Les o p é ra t io n s
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canon, tous objets de la plus grande utilité à l’effort de guerre 
de la République, no tam m ent comme fourn itures  à la Marine.

Malgré les conditions assez onéreuses imposées par 
l’interm édiaire  de F rancfort,  le Comité de sa lu t public donna 
son agrém ent à la proposition et en ré féra à la Commission 
des Finances pour le règlement des détails du paiement. La 
Commission a r rê ta  que Monneron, qui réussit à se faire 
charger de cette mission, grâce au crédit q u ’il déclarait 
posséder auprès des banquiers et négociants neutres, dépo­
serait  à Bâle une somme de 7.959,120 livres en num éra ire  et 
s ’aboucherait  avec un négociant suisse pour régler l ’envoi 
des articles de luxe. Malgré cette décision, les négociations 
devaient t ra îner  en longueur et, le 6 frimaire, tou jou rs  à 
Paris , Monneron annonça au Comité q u ’il venait de recevoir 
une lettre de l’in term édiaire  de Bâle par laquelle ce dernier 
m arq u a  son impatience et insista s u r  la nécessité d’agir vite; 
à cette date, les dix-sept vaisseaux a ttenda ien t tou jours  à 
Cronstadt, mais Monneron prévint le Comité que si l’on ne 
s ’em pressait  pas de régler le paiement, ils p a r ti ra ien t  à 
E lseneur et ensuite vers leurs destinations primitives, Londres 
et Livourne. On ne sait pas si le spécula teur russe finit par 
perdre patience, comme l’avait cra in t  Monneron, q u i, avec 
Perregaux  semble avoir été le principal an im ateu r  de l ’affaire, 
ou si la Commission des F inances recula devant la difficulté 
d ’obtenir en si peu de temps une somme de h u i t  millions en 
num éra ire  (ce qui serait su rp renan t ,  les agences de la 
République à Marseille et au Havre recevant des sommes 
beaucoup plus im portan tes  à des intervalles assez fréquents 
pour l’achat des grains génois ou baltes à Gênes, à Hambourg, 
à Altona et à Copenhague), mais l’affaire n ’eut pas de suite 
et cette précieuse cargaison ne fu t  pas acquise à la République, 
m algré les besoins pressan ts  qui se faisa ient sentir  à cette 
époque de suif et de chanvre. En effet, la chemise du dossier 
con tenan t les pièces relatives à cette affaire porte  la m ention : 
« D ’après de nouveaux renseignements, il n ’y a plus lieu à 
faire l’opération proposée ».

de la  descente  des c loches en av a ien t  p r o d u i t  encore  u n e  c en ta in e  de
m il l ie rs .  E n  th e r m id o r  an  II,  q u a n d  la C o m m iss io n  f o u r n i t  u n  r a p p o r t  à 
ce s u je t  au  C om ité  de S a lu t  public ,  elle est  obligée de c o n s ta te r  la  non- 
e xécu tion  de la  p lu p a r t  des r é q u is i t io n s  de c h an v re s  de p re m iè re  et de 
d eu x ièm e  q u a l i té s  fa i te s  en fa v e u r  de la  M arine  (A rc h . na t., F  11 277). 
P o u r  so r t i r  d ’u n e  s i tu a t io n  q u i  r i s q u a i t  de  p o r te r  u n  sé r ieux  c oup  d ’a r rê t  
a u  p ro g ra m m e  t rès  a m b i t ie u x  de co n s t ru c t io n s  n a v a les  a lo rs  en cours
de ré a l is a t io n ,  il f a l l a i t  donc r e co u r i r  a u x  im p o r ta t io n s  de l ’é tranger ,
et,  avec le  b lé,  les su ifs  et le bois, le c h an v re  figure t rè s  la rg e m e n t  dans 
les négocia t ions  c o n d u ite s  p a r  les agents  de  la  C o m m iss io n  d a n s  les 
p o r t s  ba l te s ,  à  H a m b o u rg  et à Copenhague.



GLANES 103

Il serait  im portan t de savoir si cette ébauche de commerce 
franco-russe en pleine guerre  représente un cas isolé, dû 
à l’activité incessante et quelque peu suspecte de Perregaux, 
ou si, au contraire, d ’autres échanges ont lieu en suivant 
les mêmes procédés. C’est, de toute  façon, la seule affaire 
de ce genre dans le dossier de la Comptabilité de la 
Commission du  Commerce pour la période pluviôse an II- 
pluviôse an  III. —  R. Cobb.

— « Le bonhe ur commun ». — Le bonheur com m un, c ’est 
le but que Babeuf assignait à la Révolution au § 10 de l ’ana­
lyse de sa doctrine. Or, cette expression honnie du pouvoir, 
comme pouvait l ’être celle de « m ontagne », nous la voyons 
apparaître dans une correspondance officielle de l ’an 4.

En dépouillant la liasse 106 de la sous-série F 20 aux 
Archives nationales, nous avons rem arqué  une lettre d ’un 
commissaire du Directoire exécutif près l ’adm inis tra tion  m un i­
cipale d ’un  petit  canton du départem ent de l’Ailier, celui de 
St-Germain-des-Fossés. Ce commissaire, du nom de Lianvou, 
en adressant au Directoire, conform ém ent à la circulaire du 
4 prairial an  4, ou plutôt en adressant au m inistre  de l ’In té­
rieur, conform ém ent à ladite circulaire, l’é ta t de la population 
de son canton, ainsi que l’é ta t des « bestiaux de toute  espèce 
qui y existent », s’exprime ainsi dans sa lettre d ’envoi, après 
s’être excusé de son re tard  : « je désire avoir rempli vos vœux 
qui ne tendent q u ’au bonheur com m un. » —  Jean-Michel L év y .

—  Epigramme sur Dumolard. — Le poème qui suit p a ru t  
dans le num éro  341 du prim idi 11 fructidor de l’an V (lundi 
28 août 1797, vieux style) du « Moniteur », c’est-à-dire, exac­
tement, une semaine avant le coup d ’E ta t  du 18 fructidor. Il 
est signé du citoyen Andrieux, mem bre de l’In s ti tu t  national, 
théophilanthrope et ami notoire du Directeur La Revellière. 
Andrieux devait d ’ailleurs, être élu, le 29 germinal an VI, 
député au Conseil des Cinq-Cents p a r  l’Assemblée électorale 
scissionnaire du départem ent de la Seine, siégeant à l’Insti tu t,  
au Louvre (le 14e élu et le 6e aux Cinq-Cents). Il avait été 
nommé juge au Tribunal de cassation p a r  le Directoire après 
le 18 fructidor. Il siégea aux Cinq-Cents ju s q u ’à la fin de la 
période directoriale, fu t mem bre de la Commission législative 
de brum aire , puis tr ibun  et, enfin, conseiller d ’Etat. C’était,


